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SITUATION SÉCURITAIRE

Un groupe terroriste
signalé près de Tikjda

Ce déploiement de l’armée fait
suite à l’opération de ratissage
déclenchée dans la région
d’Iboudrarène, située au sud de la
wilaya de Tizi-Ouzou où une sec-
tion de militaires était tombée
dans une embuscade terroriste au
cours de laquelle 11 militaires
avaient été tués et 5 autres bles-
sés. 
Durant les échanges de coups

de feu qui avaient suivi cet atten-
tat, et malgré les lourdes pertes,
les éléments de l’ANP qui avaient
riposté à l’attaque, ont pu éliminer
trois terroristes et à récupérer
leurs armes, selon le communi-

qué officiel du MDN qui avait pro-
mis de déployer tous les moyens
nécessaires jusqu’à l’élimination
totale de ce groupe terroriste
auteur de cet attentat. 
Aussi, depuis vendredi dernier,

des renforts de l’ANP avaient été
dépêchés sur les lieux et une
vaste opération de bouclage puis
du ratissage des lieux a été
déclenchée à la recherche de ce
groupe terroriste. 
Et pour parer à toute éventua-

lité de fuite de ce groupe, les
forces de l’ANP avaient été
déployées du côté sud dans la
wilaya de Bouira. Hier, alors que

les éléments de l’ANP entamaient
un mouvement de ratissage en

direction du nord, en allant vers la
région de Tizi-Ouzou pour

essayer de retrouver les pro-
bables caches des terroristes, des
informations fiables parlaient d’un
groupe terroriste qui aurait été
signalé du côté de Tikjda, une
autre région vers laquelle les ter-
roristes acculés dans leurs der-
niers retranchements dans la
région d’Iboudrarène et celle de
M’chedallah, pourraient s’enfuir.
Des informations évoquaient

un important groupe terroriste,
évalué à une trentaine d’éléments
qui aurait été repéré dans cette
région de Tikjda. 
A l’heure où nous écrivions ces

lignes, nous apprenons que les
forces spéciales de l’ANP se diri-
geaient vers cette région de
Tikjda. 

H. M.

Depuis dimanche dernier, des centaines d’éléments de
l'ANP ont été déployés le long de la chaîne du Djurdjura
dans son versant sud, au niveau des communes
d’Aghbalou et de Saharidj, dans la daïra de M’chedallah. 

Une vaste opération de ratissage a été déclenchée 
par les éléments de l’ANP. 
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POINT DE DÉCLARATION APRÈS LA RÉÉLECTION DE BOUTEFLIKA

Les Etats-Unis temporisent 
Réélu depuis une semaine,

Bouteflika a reçu des messages de
félicitations de présidents et chefs
de gouvernement européens, des
présidents et rois des pays voisins
au lendemain de son plébiscite. Les
Etats-Unis font figure d’exception :
le département d’Etat garde le silen-
ce. S’exprimera-t-il après la procla-
mation officielle des résultats du
scrutin par le Conseil constitution-
nel.

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - Saluée
par de nombreuses capitales, la réélection
de Abdelaziz Bouteflika à la magistrature
suprême n’a cependant suscité aucun com-
mentaire de la part des Etats-Unis. 
Le département d’Etat n’a pour le

moment pas jugé utile de se joindre aux
voix qui applaudissent la réélection de
Bouteflika. Un silence qui pourrait être
rompu maintenant que le Conseil constitu-
tionnel a proclamé de manière officielle les
résultats de la consultation populaire. 
La tradition, dit-on, veut que le départe-

ment attende en effet cette proclamation

avant de se prononcer. Quoi qu’il en soit,
les Etats-Unis ne se sont pas empressés de
s’exprimer, préférant temporiser. Pourtant la
venue de John Kerry à Alger en pleine cam-
pagne électorale avait été présentée
comme un soutien indéfectible du pays de
l’Oncle Sam à un quatrième mandat des
plus contestés. 
Avant même qu’il ne foule le sol algérien,

Kerry avait été à l’origine d’une vive polé-
mique. Des partis politiques et des person-
nalités s’étaient, d’une seule voix, exprimés
contre cette visite qui intervenait en pleine
campagne électorale, y voyant une incur-
sion dans la vie politique de l’Algérie. 
Une polémique qui n’avait évidemment

pas eu pour effet de modifier l’agenda du
secrétaire d’Etat américain qui avait rencon-
tré le Président-candidat. Un entretien qui
aura fait couler beaucoup d’encre puisque
la question de la double casquette que por-
tait Bouteflika au moment de cette entrevue
posait un problème d’éthique. 
La polémique n’a cessé d’enfler après la

traditionnelle conférence de presse qui
accompagne ce genre de déplacements.
Interrogé sur son appréciation des élec-
tions, ses propos ont visiblement été mal

traduits. Le jour même de la conférence de
presse, l’agence de presse officielle annon-
çait que John Kerry se réjouissait «de voir le
processus de l'élection présidentielle se
dérouler dans la transparence». 
Ses propos étaient visiblement beau-

coup plus nuancés et le traducteur se serait
permis quelques libertés puisque le secré-
taire d’Etat a en réalité déclaré que «nous
attendons des élections transparentes et
conformes aux standards internationaux». 
Le département d’Etat américain a été

obligé de faire une mise au point et de
remettre les propos de John Kerry dans leur
contexte. La porte-parole du département
d’Etat a d’ailleurs jugé utile de revenir sur ce
quiproquo. Jen Psaki a balayé d’un  revers
de la main toutes les analyses selon les-
quelles les Etats-Unis apportaient leur sou-
tien  à un candidat lors de l'élection prési-
dentielle quel que soit le pays. 
Les Etats-Unis «n'engagent pas de sou-

tien à des candidats dans les autres pays,
ce qui demeure le cas ici», ajoutant que les
Etats-Unis «observent de près les élec-
tions». Quand se prononceront-ils ? Wait
and see….

N. I.

SUITE À UN
NOUVEL ENGAGEMENT

DE LA TUTELLE

La grève
des cheminots

annulée
Les cheminots, qui ont annoncé

une grève pour dimanche prochain,
font machine arrière et temporisent
après un nouvel engagement de la
direction générale de la Société natio-
nale des transports ferroviaires quant
à la satisfaction de leurs revendica-
tions. Une réunion a regroupé hier la
direction de la SNTF avec les repré-
sentants de la section syndicale
d’Alger des cheminots en présence de
deux conseillés du ministre des
Transports, Amar Ghoul. 
Des assurances ont ainsi été don-

nées aux travailleurs par la tutelle
quant au paiement des 36 mois de
rappels conformément à la plateforme
de leurs revendications. 
Abdelhak Boumansour, chef de la

section syndicale d’Alger, contacté
juste après la fin de la réunion en fin
d’après-midi, affirme qu’il s’agit d’un
engagement du ministre et qui sera
aujourd’hui, jeudi, rendu public dans
un communiqué. 
«La tutelle s’est engagée à révéler

les modalités de paiement des 36 mois
de rappels dans deux semaines. Afin
de montrer notre bonne foi, nous
avons décidé en contre-partie d’annu-
ler la grève de dimanche prochain et
leur accorder le délai souhaité», ajou-
te-t-il. Pour rappel, et suivant une note
d’information rectifiée hier par la direc-
tion de la SNTF, les 36 mois de rappels
ont été calculés «sur la base du point
indiciaire de 60 DA pour une période
de 19 mois de juin 2010 au 31
décembre 2011 et sur la base de 74
DA pour l’autre période de 17 mois
allant du 1er janvier 2012 au 31 mai
2013». 
Enfin, il est à signaler que la

Fédération nationale des cheminots
(FNC), affiliée à l’Union générale des
travailleurs algériens (UGTA), n’a pas
été associée à cette réunion. Un rejet
des travailleurs quant à ce représen-
tant syndical commence à se générali-
ser  au sein du secteur ferroviaire. 

Mehdi Mehenni 

SONATRACH, 2SP ET LES REVENDICATIONS SALARIALES

8 000 agents de sécurité attendent
de recouvrer leurs droits

Ils sont 8 000 agents affiliés à la
Société de sécurité et de gardienna-
ge 2SP, assurant la surveillance des
sites pétroliers du pays (Skikda,
Alger et Arzew) à dénoncer les
lamentables conditions sociopro-
fessionnelles qu’ils subissent de la
part de leur employeur.
A Skikda, ils sont 1 008 agents à multi-

plier, depuis quelque temps, grève de la
faim, piquet de grève, sit-in devant le siège
de la wilaya, demande d’audience auprès
des instances compétentes, et ce, en vue
de recouvrer leurs droits. 
Toutes ces tentatives de faire entendre

leurs revendications n’ont pas pu, à ce jour,
dissuader les responsables en charge de
leur dossier, à trouver de solution immédia-
te et satisfaisante. Les revendications sala-
riales figurent logiquement en tête de leurs
préoccupations. 

Pour les agents 2SP, il est inadmissible
que les agents de sûreté interne Sonatrach
aient un salaire trois fois supérieur au leur.
D’où la demande, pas encore satisfaite, de
les aligner sur la grille salariale du Groupe
des hydrocarbures. 
Le hic, c’est que l’employeur n’a même

pas pris en compte les observations de
l’Inspection du travail, consignées dans le
procès-verbal de réunion de juillet 2012, à
la salle des réunions de la Drik, et stipulant
ceci : «Il s’agit d’une discrimination qui n’est
pas tolérée par la législation et la réglemen-
tation en vigueur, dès lors que le principe
général en droit social plaide pour l’égalité
des travailleurs en droits et en devoir. 
La forme de la relation du travail ne peut,

en aucun cas, constituer un prétexte pour
soustraire une partie des salariés d’un
avantage qui leur est reconnu de manière
générale.» Les contestataires s’interrogent
également sur le fait de ne pas avoir accor-

dé l’augmentation de 20%, avec effet rétro-
actif d’une année au lieu de six mois seule-
ment qu’ils ont perçu. 
Revalorisation de la prime de port d’ar-

me et le bénéfice de l’effet rétroactif depuis
1996, revalorisation de l’indemnité d’expé-
rience professionnelle IEP, revalorisation
des primes de panier et de nourriture figu-
rant également dans la liste de nos revendi-
cations.  
L’employeur se contente, quant à lui, au

sujet des préoccupations de ses employés,
de les proposer à la réflexion, comme
l’illustre la phrase, «une réflexion est en
cours à l’effet de revoir à la hausse...»
Comme il est notoirement reconnu, la réso-
lution de toute revendication ou droit
citoyen est reportée ultérieurement vu que
le pays est à la veille d’échéances électo-
rales. Le 17 avril est passé et les agents
attendent toujours.            

Zaïd Zoheïr


